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Entre, 

Convention de subdélégation de gestion 
du Fonds de transformation de l'action publique (FTAP) 

entr~ le secrétariat général (SG) ~u ·ministère de la Justice~ 
la ~irection de l'~dministration pénitentiaire (DAP) 

et la direction des services judiciaires (DSJ). 

Le secrétariat général (SG) du ministère de la justice, représenté par M. Philippe CLERGEQT, 

désigné sous le terme de «délégant», d'une part, 

Et, 

La direction de l'administration pénitentiaire (DAP), _représentée par M. Sébas.tien CAl)WEL, . 

désignée sous le terme de « délégataire» 9u « DAP », 

La direction des sé.rvices judiciaires (DSJ), représentêe par M. Paul HU BER, désignée sous le 
terme de « délégataire» ou « DSJ », d'autre part, 

Vu le décret 2004-1085 du 14 janvier 2004,modifié relatif à la délégation.de gestion d~ns les 
services de l'État 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 201_2 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique, 

Vu l'arrê.té du 9 mars 2022 relatif au cadre·de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire 

du ministère de la justice et de~ services du Premier ministre pris en application de l'article 

105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion buc:tgétaire et comptable 

publique, 

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 11 décembre 2018 dans le cadre du 

Fonds pour la transformation de l'action publique (ci=-après désigné sous les termes Fonds ou 

FTAP) entre la direction du budget, le délégant, et le secrétariat général du ministère de la 

justice, délégataire, 

Vu l'avenant à la convention de délégation de gestion signé le 21 octobre 2020 entre le 

délégué interministériel à la transformation publique et la secrétaire générale dü ministère 

de la justice, 
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Article 1 : Objet de la délégation 

La présente convention a pour obj~t d'autoriser les délégataires à consommer, sur l'unité 

opérationnelle (UO) 0349-CDBU-CJUS du BOP « Transformation action publique» du 

programme 349, les crédits hors-titre 2 attribués P.ar le délégant sur le Fonds de 

transformation pour l'action publique (FTAP) pour le financement des projets portés par les 

délégataires, listés en annexe 1. 

Le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son .compte, dans les conditions ci­

après précisées, la rêalisation de l'ordonnancement des dépenses hors titre 2 et des recettes 

de l'UO 0349-CDBU-CJUS du bud_get opérat\onnel de programme (BOP) « Transformation 

action publique» du programme 349. • 

Elle s'opère dans la limite des autorisations d'engagement (AE) ~t des crédits de paiement 

(CP) mis à la dispos_ition des délégataires pour chaque projet précité. Les montants et le 

calendrier de versement, convenus dans les contrats de transformation, sont fixés a minima 

annuellement· par décision du secrétariat du FTAP. 

La délégation emporte, du délégant vers les délégataires, la délégation de la fonction 

d'ordonnateur au s~ns du décret du 7 novembre 2012 susvisé. À ce titre, les délégataires 

engagent et ordonnancent I.es dépenses imputées sur l'unité opérationnelle pré~itée dans le 
respect dé's règles budgétaires et comptables et des nome.nclatures budgétaires d'exécution. 

Les délégataires ont ·Ia possibilité d'autoriser l'engagement et l'ordonnancement des 

dépenses imputées sur l'UO 0349-_CDBU-CJUS par les délégations interrégionales des services 
pénitentiaires (DISP) et ·cours d'appef (CA) mentionnées au sein de l'annexe n° 2, sous 
réserves du respect de la procédure ~e dépense et de contrôle interne, par l'ensemble des 

acteurs, figurant ~u sein de l'annexe n° 3. 

Article 2 : Obligation du délégant 

Le ~élégant ·assure le suivi des autorisations d'engagement (AE) et des crédits de paiement 

(CP) de l'UO «Justice». Il s'engage à fournir en te"!'ps utile tous lès éléments d'inform~tion 

dont le délégataire a bes~in pour l'exercice de sa mission. 

Le dél~gant prépare et communique les informations nécessaires au bon déroulé de la 

gestion, en particulier: 

- À la DITP, secrétaire du Fonds, une première expression des besoins de financement 

en début d'année, permettant d'identifier les besoins' de crédits pour l'année des 

porteurs de projet; à actualiser au cours de l'année; 

- Au délégataire, la programmation de crédits actualisée, arbitrée suite aux comités de 

pilotage du secrétariat 9u FT AP; 

Le cas échéant, à•la DITP, secrétaire du Fonds, et aux délégatairès, à l'occasion de_s 

comités de suivi mentionnés dans l'article 5, un t _ableau partagé de suivi de l'exécution 

des crédits du Fonds. 
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Article 3: Obligations des délégataires 

les délégataires assurent où font assurer les actes de gestion permettant de consommer les 

AE et les CP, hors titre 2, mis à disposition pour les projets précités, par le responsable de 

programme ou par les responsables de BOP mentionnés à l'annexe n° 2, dans le respect des 

règles budgétaires · et comptables et des nomenclatures budgétaires d',exécution 

communiquées par le délégant. 

Ils fournissent, en temps utile, tous les éléments nécessaires au bon suivi par le délégant du 

financement des projets et, notamment, "à la bonne documentation des expressions de 

besoins annuelles. Il rend aussi compte de sa gestion au délégant, et plus spécifiquement: 

Des demandes documentées de mise à disposition de· crédits émises par le 

responsable de projet auprès de la DITP, secrétaire du Fonds; 

- À l'occasion des comités de suivi mentionnés dans l'article 5, des éventuelles 

modifications des prévisions annuelles ou pluriannuelles des crédits pour les projets 

précités. 

Des divers échanges relatifs à la gestion du Fonds entre les responsables de projets 

sous son autorité et la DITP, s·ecrétaire du Fonds. 

Article 4: Durée, reconduction et résilia~ion du document 

Le présent dqcument prend effet dès sa signature par l'ensemble des parties concernées. li 
est valable deux ans à compter de sa sigriat!-)re, renouvelable par période d'un an par tacite 
reconduction. 

Il pourra être modifié et amendé à tout moment sur demande de l'un des signataires, par 

accord unanime entre eux. Ces amendements et mqdificatic;,ns feront l'objet d'avenants. 

Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiative d'une des parties 

signataires, sous réserve du respect d'un préavis de t~ois mois. La dénonciation de la 

délégation de gestion doi.t prendre la forme d'une notification écrite. 

Le délégant transmet un exemplaire de la convention au contrôleur budgétaire et comptaqlè 

ministériel près du ministère de la justice. • 

Article 5: Comitologie 

• Comité de pilotage 

Ce comité se réunit une fois par an, et permet d'évoquer l'avancement et le budget des 

projets portés par le délégataire, notamment afin de préparer les éléments attendus par le 

secrétariat du fonds. 

Il se compose du directeur, secrétaire général adjoint, du directeur de l'administration 

pénitentiaire, du directeur des servfces judiciaires, ou de leurs représentants. 
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• Comité de suivi 

Ce comité se réunit, a minima, tous les mois, et permet d'assurer le suivi financ;ier des crédits· 

de l'UO sur les projets portés par les délégataires. 

Il se compose d'un représentant de ·chaque direction porteuse d'un ou plusieurs projets 

cofinancé(s) par l'UO 0349-CDBU-CJUS"et du chef d~ bureau de la synthèse budgétaire (BSB) 

au secrétariat général (SG),·ou s~s représentants. 

Le comité pourra être élargi, si besoin, aux représentants de la direction du numérique du 

SG. et au direct~ur de projet de la direction de progràmme « Procédure pénale numérique» 

(PPN) dans le cadre du suivi des projets informatiques du ministère, cofinancés par le FTAP, 

ainsi qu'aux représentants de la délégation au développement durable (D_DD) du secrétariat 

général, dans le cadre du suivi des projets du Fonds vert de l'État. 
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Article 6 : Publication du document 

Le présent document sera publié dans le bulletin officiel du ministère de la justice. 

La présente convention se substituera à la convention de subdélégation de gestion du FTAP 

existante; signée le 5 septembre 2022, entre le SG du minis_tère de la justice et la DAP. 

Fait à Pa'ris, le 
~- . 
îl AOUT 2024 

,t·, 

Le délégant, pour le secrétariat gén_éral du 
ministère de la justice (SG). 

Le directeur, secrétaire général adjoint, 
Philippe CLERGEOT 

Le délégataire, pour la direction de 
l'administration pénitentiaire (DAP), 

Le délégataire, pour la direction des services 
judiciaires (DSJ), 

cteur adjoint 
de l'adminlstration pénitentiaire 

Emmanuel RAZOUS 

·Le directeur adjoint des services judiciaires 

Roland de LESQUEN 
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ANNEXE 1: Liste des projets portés par l'administrati~n pénitentiaire et les services 

judiciaires cofinancés par le Fonds de transformation pour l'action puqlique (FTAP) 

• DAP 

Numérique en détention (NED} 

Prison expérimentale « lnSERRE » - Arras 

Déploiement de la télérnédecine au sein dès unités sanitaires èn milieu pénitentiaire. 
• • • • • • 1 • • 

. La création du systèmè d'information de l'ATIGIP-~ ATIGIP360° 

Plan de transformation écologique de l'État pc;,ur des s~rvices publics écoresponsables 
(Fonds vert de l'État) • • • 

DSJ 

Plan de.transformation écologique _de l'É_tat.po,ur, des services publics écore~porisables 
(Fonds vert de l'Été;!t) • 

Jr,îoLbF:-·,u~i')::r:i,~ '.:1J 

91isiJ1ï::>fü/, i noi ;~i:·::înrrrihr/! sb 
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ANNEXE: 2: Liste des ·acteurs autorisés à assurer les actes de gestiqn sur 

l'UO 0349-CDBU-CJUS, au titre des proiets pour le Fonds vert de l'État 

Il est rappelé que chaque acte de gestion: 

• Doit êtr~ inipùté sur l'activité du Fonds vert de l'État (FVE) - ·034901040101 ; 

. • "Faire figurer le projet analytique ministériel (PAM) correspondant à l'axe FVE de . 

la dépense, parmi les codes suivants : 

Axe AJimentatlon 

Axe .Bio•divei:sit-é 

Axe Sob11iété - Eau 

A~e mol:5ilitês.a~ivés 

Axe. DéeJ:te,t s 

~xe~e.r.füss.e,n-ent dè la~ë~e 
1A-~eAù'ttes 

07::-~4~f)l.f~lil'l;l,ëfltàtiQh 

Of,;_;g49°f\:I.E-Bfôdivèr~ fé 

d7--349FXI-E¾Sobriet~.eag 

Of,.3: 9F.\1.f.•~@.bi1îtê:s 

0'?;349FV-E-~éch~ets. 

• ·Ee.Ve.!';Q. Flotit-e 

Acteurs locaux a~torisés à assurer les actes ~e gestion sur l'UO 0349-CDBU-CJUS : 

• Direction .de l'administration pénitentiaire (DAP) 

Les dix directions interrégional.es des ~ervices pénitentiair~s (DISPl 

.. , ·'~ Direction des services judiciaires (DSJ) 
·-. · Service administratif régior:,al (SAR) de Caen; 

:i-. ' SAR de Douai ; 
• -, • SAR de Reim;; 

, Secréta riat général (SG) .. 
Bureau du:pilotage 'de la gestion'(BPG) ~ Service du pilotage et qu soutien de • 

:proximité (SPSP); . 

Départements c:fes ,aèhàts ~t- de l'exécui;iOn buc:Jgétair~ et C()niptable (DAEBC) de la 

.. direction interrégio.r,ale du secrétariat général (Dl R"'SG) Sud-Ouest; 
-□AEBC de la DIR-SG Sud: • • • • • • • 
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ANNEXE 3 :. Protocole de dépenses et de contrôle interne pour les projets financés par le Fonds vert de l'État 

Ce document a pour but de détailler le_ rôle de chaque acteur dans le processus de dépenses des actions relatives au Fonds vert de l'État (FVE). 

Chaque partie prenante à la convention s'engage à respecter ce protocole. • 

Processus en AE 

• 
Réalisation des devis + Solllcltation , 

des crédits en AE 

' 
Demande synthétique des crédits en 

AE 

IJ. 

Demande de MADI auprès de la DITP t 

t., 

Information de la descente des crédits 
auprès des Interlocuteurs budgétaires • • 

Création de l'acte de gestion (EJ) 

Consommtit(an d'AE • 

Porteurs de projet ë!umiveau local 

Interlocuteurs budgétaires : 

SG : SPSP1 / DAP : PSl 2 / OSJ : Fll!33 

SG/SFAC/BSB4 

SG/SFAC/BSB4 

Porteurs de projet aumiveau local 

Processus en CP Acteur.s 

• 
, Réception de la facture • 

Porteurs de projet au niveau 
local 

• 
Certification du service fait • 

Porteurs de projet au niveau 
local 

•· - - - . -
.. 

• 
Mise en paiement de la facture 

BPFAC6 

Consommation de CP 
.. 

.- ------------- .... ·-----· --- · ·--- -·-
' Service du pilotage et du soutien de proximité 

' Pilotage et soutien des services 
'Bureau du budget, de là compatibilité et des moyens 

• Bureau de la synthèse.budgétaire 
• Délégation interministérielle de la transformation publique 

' Bureau des prestations financières de l'administration centrale 
'Délégation au développement durable 

•- --~----- ------------------------ -- -------- ------ -~ ,·-· --- · - ·--·--·- . 
• Tout au long du process.us 1 
1 • 

Vérification bihebdomadaire 

(suivi des crédits et des consornmatons) 

SG/DDD7 .. et SG/SFAC/85B4 

'--• ---· -· - · -- · --· .., 
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